
DÉCISIONS 

DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 18 décembre 2012 

sur l’adoption des règles visant à assurer une vérification cohérente de l’existence et du statut 
juridiques, ainsi que des capacités opérationnelles et financières, des participants à des actions 
indirectes soutenues par une subvention au titre du septième programme-cadre de la 
Communauté européenne pour des activités de recherche, de développement technologique et de 
démonstration et au titre du septième programme-cadre de la Communauté européenne de l’énergie 

atomique pour des activités de recherche et de formation dans le domaine nucléaire 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2012/838/UE, Euratom) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le traité instituant la Communauté européenne de l’énergie 
atomique, 

vu le règlement (CE) n o 1906/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 18 décembre 2006 définissant les règles de 
participation des entreprises, des centres de recherche et des 
universités pour la mise en œuvre du septième programme- 
cadre de la Communauté européenne et fixant les règles de 
diffusion des résultats de la recherche (2007-2013) ( 1 ), et 
notamment son article 16, paragraphe 4, 

vu le règlement (Euratom) n o 1908/2006 du Conseil du 
19 décembre 2006 définissant les règles de participation des 
entreprises, des centres de recherche et des universités pour la 
mise en œuvre du septième programme-cadre de la Commu­
nauté européenne de l’énergie atomique et fixant les règles de 
diffusion des résultats de la recherche (2007-2011) ( 2 ), et 
notamment son article 15, paragraphe 4, 

considérant ce qui suit: 

(1) Par la décision C(2007) 2466 du 13 juin 2007 sur 
l’adoption de règles visant à assurer une vérification 
cohérente de l’existence et du statut juridiques, ainsi 
que des capacités opérationnelles et financières, des parti­
cipants à des actions indirectes soutenues par une 
subvention au titre du septième programme-cadre de la 
Communauté européenne pour des activités de recherche, 
de développement technologique et de démonstration 
(2007-2013) et au titre du septième programme-cadre 
de la Communauté européenne de l’énergie atomique 
(Euratom) pour des activités de recherche et de formation 
dans le domaine nucléaire (2007-2011), la Commission a 
établi les règles garantissant une vérification cohérente de 

l’existence et du statut juridiques ainsi que des capacités 
opérationnelles et financières des participants à des 
actions indirectes bénéficiant d’un soutien sous forme 
d’une subvention en application de la décision n o 
1982/2006/CE du Parlement européen et du Conseil du 
18 décembre 2006 relative au septième programme- 
cadre de la Communauté européenne pour des actions 
de recherche, de développement technologique et de 
démonstration (2007-2013) ( 3 ) et de la décision 
2006/970/Euratom du Conseil du 18 décembre 2006 
relative au septième programme-cadre de la Commu­
nauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) pour 
des activités de recherche et de formation en matière 
nucléaire (2007-2011) ( 4 ). 

(2) Ces règles ont été conçues pour établir un cadre clair et 
transparent à mettre en œuvre de manière homogène par 
tous les services associés à la gestion des subventions 
attribuées en application de la décision n o 1982/2006/CE 
et de la décision 2006/970/Euratom. Ces règles visent à 
la cohérence de l’approche dans tous les programmes 
établis aux termes de ces décisions, et pour toute leur 
durée, tout en autorisant une certaine souplesse lorsque 
c’est nécessaire. 

(3) Il convient de modifier ces règles afin de spécifier certains 
éléments et de codifier les pratiques suivies jusqu’à 
présent, notamment les définitions des statuts/catégories 
juridiques et les dispositions relatives aux documents 
exigés et à la date effective, les cas de déclarations 
et/ou de documents d’attestation incomplets, contradic­
toires ou faux, le représentant désigné de l’entité juri­
dique, la modification et l’examen des validations et le 
panel de validation. 

(4) Il est nécessaire que ces règles soient modifiées afin de 
garantir une mise en œuvre et une interprétation 
uniformes, par l’introduction de cas particuliers. En 
outre, la section sur les mesures de protection doit être 
renforcée.
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( 1 ) JO L 391 du 30.12.2006, p. 1. 
( 2 ) JO L 400 du 30.12.2006, p. 1. 

( 3 ) JO L 412 du 30.12.2006, p. 1. 
( 4 ) JO L 400 du 30.12.2006, p. 60.



(5) Par la même occasion, il convient d’adapter ces règles au 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

(6) Pour des raisons de clarté et de sécurité juridique, il 
convient donc de remplacer la décision C(2007) 2466, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Les règles visant à garantir une vérification cohérente de l’exis­
tence et du statut ainsi que des capacités opérationnelles et 
financières des participants à des actions indirectes faisant 
l’objet d’un soutien sous forme d’une subvention en application 
de la décision n o 1982/2006/CE, de la décision 
2006/970/Euratom et de la décision 2012/93/Euratom du 
Conseil ( 1 ) sont énoncées dans l’annexe de la présente décision. 

Article 2 

La décision C(2007) 2466 est abrogée. Les références à la déci­
sion abrogée s’entendent comme références à la présente déci­
sion. 

Article 3 

La présente décision entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le 18 décembre 2012. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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AVANT-PROPOS 

Les règles de participation au 7 e PC ( 1 ) (RP du 7 e PC) disposent que «La Commission adopte et publie des règles destinées 
à garantir une vérification cohérente de l’existence et du statut juridique des participants aux actions indirectes ainsi que de 
leur capacité financière. La Commission s’abstient de répéter cette vérification à moins d’un changement dans la situation 
du participant concerné» ( 2 ). 

Le présent document définit ces règles. Il est fondé sur les exigences inscrites dans les RP du 7 e PC et dans le règlement 
financier ( 3 ) ainsi que ses modalités d’application ( 4 ). Il a été adopté par la Commission le 13 juin 2007 et s’applique à 
partir du 1 er janvier 2007 pour toutes les actions indirectes relevant du 7 e PC. 

Ces règles concernent toutes les actions indirectes du 7 e PC revêtant la forme d’une convention de subvention CE ou 
Euratom et seront appliquées par les services qui mettent en œuvre les actions indirectes du 7 e PC («direction générale 
recherche» et organismes auxquels ces tâches ont été déléguées) jusqu’à la date d’entrée en vigueur d’une version suivante 
du présent document. 

En cas de modification de ces règles, un historique et une comparaison avec la ou les versions précédentes seront fournis, 
afin de faciliter le repérage des modifications et la compréhension. 

Les modifications substantielles suivantes ont été apportées aux règles afin de clarifier divers points sur la base de 
l’expérience acquise: 

— la partie 1 sur la «vérification de l’existence et du statut/catégorie juridique» a été mise à jour en ce qui concerne: 

— les définitions des statuts/catégories juridiques, 

— les dispositions concernant les documents demandés et la date effective, 

— les dispositions concernant les cas de déclarations et/ou de documents d’attestation incomplets, contradictoires ou 
faux, 

— les dispositions concernant le représentant désigné de l’entité juridique, 

— les dispositions concernant la modification et la révision des validations, 

— les dispositions concernant le panel de validation; 

— les parties 3 et 4 concernant la «vérification de la capacité financière» ont été modifiées comme suit: 

— le point 3.4 sur les «données et documents exigés» est complété par des cas particuliers, 

— les points pertinents sur les ratios de viabilité financière (points 3.5.3 et 4.2.1) sont complétés par la définition des 
cas exceptionnels, 

— le point 4.2.2 sur les «mesures de protection» est modifié. 

En outre, les modifications éditoriales suivantes ont été apportées: 

— les points 1 et 3 ont été mis à jour avec une référence aux services de validation ( 5 ) qui effectuent la vérification de 
l’existence et du statut/catégorie juridique, qui s’assurent de l’exactitude des données financières du participant et qui 
effectuent l’analyse financière succincte,
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( 1 ) RP du 7 e PC de la CE – règlement (CE) n o 1906/2006. 
RP du 7 e PC d’Euratom – règlement (Euratom) n o 1908/2006 et règlement (Euratom) n o 139/2012 du Conseil du 19 décembre 2011 
définissant les règles de participation des entreprises, des centres de recherche et des universités à des actions indirectes du programme- 
cadre de la Communauté européenne de l'énergie atomique et fixant les règles de diffusion des résultats de la recherche (2012-2013) 
(JO L 47 du 18.2.2012, p. 1). 
Les RP du 7 e PC de la CE et les RP du 7 e PC d’Euratom sont ci-après conjointement dénommées RP 7 e PC (en particulier lorsqu’il est 
fait référence à des articles qui portent le même numéro dans les deux règlements). 

( 2 ) Article 16, paragraphe 4, des RP du 7 e PC de la CE et article 15, paragraphe 4, des RP du 7 e PC d’Euratom. 
( 3 ) Règlement financier – règlement (CE, Euratom) n o 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au 

budget général des Communautés européennes (JO L 248 du 16.9.2002, p. 1). 
( 4 ) Modalités d’exécution – règlement (CE, Euratom) n o 2342/2002 de la Commission du 23 décembre 2002 établissant les modalités 

d’exécution du règlement (CE, Euratom) n o 1605/2002 du Conseil portant règlement financier applicable au budget général des 
Communautés européennes (JO L 357 du 31.12.2002, p. 1). 

( 5 ) Les services de validation sont mis en place par la Commission afin d’aider les services chargés de l’évaluation des propositions, de la 
négociation des subventions ou de la gestion des conventions de subventions, par exemple en vérifiant l’existence et le statut/catégorie 
juridique des candidats, en consignant la méthode des coûts indirects déclarée par le candidat et en vérifiant les données financières 
fournies par le candidat.



— les références au registre d’inscription unique sont remplacées par des références au portail des participants à la 
recherche, 

— d’autres modifications éditoriales s’imposaient pour tenir compte de l’autonomie des agences exécutives et d’autres 
organismes assurant la mise en œuvre du 7 e PC (les références aux services de la Commission sont remplacées par des 
références aux «services chargés de l’exécution du 7 e PC» dans la mesure où ces tâches sont assurées par les services de 
la Commission ainsi que par d’autres organismes auxquels de telles tâches ont été déléguées). 

— le texte est adapté au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

OBJECTIF GÉNÉRAL 

Le présent document concerne les règles visant à garantir une vérification cohérente des éléments suivants: 

— l’existence juridique, 

— le statut à l’égard du 7 e PC, 

— la capacité opérationnelle, ainsi que 

— la capacité financière 

du participant au 7 e PC, afin de garantir la mise en œuvre d’une action indirecte (réalisation des objectifs attendus et 
résultats) et la protection des intérêts financiers de l’Union. 

Les principes directeurs suivants, développés au cours de réunions successives d’un groupe de travail associant toutes les 
directions générales liées à la recherche et fondés sur une volonté forte de simplification et de rationalisation, sous-tendent 
l’approche adoptée par la Commission: 

— Seules les informations absolument requises aux termes des règles de participation au 7 e PC, du règlement financier 
et/ou de ses modalités d’exécution, ou encore aux fins des statistiques essentielles (rapport annuel d’activité de la 
Commission, voir l’article 190 du TFUE) seront exigées de la part des candidats/participants. 

— Le portail des participants à la recherche (http://ec.europa.eu/research/participants/portal) facilite la participation des 
entités juridiques à des propositions pour le 7 e PC. Les entités juridiques ne devront notamment plus passer qu’une 
seule fois par ce portail des participants à la recherche pour communiquer leurs données générales et les documents 
officiels. Toutefois, ils seront tenus d’informer les services de validation, par ce même portail, des éventuelles modi­
fications. 

— Chaque entité juridique validée doit désigner une personne (représentant désigné de l’entité juridique) autorisée à gérer, 
par le portail des participants à la recherche, les informations juridiques et financières en ligne concernant cette entité 
juridique. 

— Les informations demandées au stade de la proposition ne le seront pas à nouveau au cours des négociations, et les 
informations qui doivent être vérifiées au stade de la convention de subvention ne sont pas demandées au stade de la 
proposition, à moins que les informations communiquées ne soient manifestement plus à jour au moment de la 
vérification ( 1 ). 

— La vérification s’appuiera autant que possible sur l’autodéclaration et l’autovérification par les candidats/participants. 
Pour ce faire, la Commission veillera à ce qu’ils aient accès à des informations/instructions claires ainsi qu’à tous les 
outils dont ils ont besoin (par exemple, pour évaluer leur viabilité financière). Les résultats obtenus avec ces outils 
constituent des indications non contraignantes; elles ne préjugent pas les résultats d’un contrôle formel de la viabilité 
financière par les services chargés de l’exécution du 7 e PC. Les irrégularités et/ou les fausses déclarations peuvent 
entraîner l’application de pénalités financières ou administratives sous forme de l’exclusion du candidat/participant.
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( 1 ) On trouvera au point 1.2.4 plus de précisions sur le rôle et la responsabilité du représentant désigné de l’entité juridique.

http://ec.europa.eu/research/participants/portal


— La vérification juridique et opérationnelle doit être effectuée sur chaque entité, mais toutes les entités ne font pas 
l’objet d’une vérification de la capacité financière. Le point 3.3 qui comprend un «arbre de décision sur la vérification 
de la capacité financière» donne des informations détaillées sur les conditions qui entraînent la vérification de la 
capacité financière d’une entité. 

— En raison de l’instauration du Fonds de garantie des participants (FGP), aucune garantie ou sûreté supplémentaire, telle 
qu’une réduction du préfinancement pour un participant donné, des comptes fiduciaires, des comptes bloqués, des 
garanties financières, etc., ne sera demandée ou imposée aux participants. Les services chargés de l’exécution du 7 e PC 
renforceront toutefois les contrôles ex post afin de veiller à la bonne mise en œuvre des actions indirectes du 7 e PC et 
de protéger les intérêts financiers des participants et de l’Union. 

1. VÉRIFICATION DE L’EXISTENCE ET DU STATUT/CATÉGORIE JURIDIQUES 

1.1. Principes 

1.1.1. Confidentialité et publication des données 

Tous les documents et données liés à la vérification juridique et financière communiqués aux services de 
validation seront considérés comme confidentiels et soumis au règlement (CE) n o 45/2001 du Parlement euro­
péen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces 
données ( 1 ). Toutes les données seront traitées conformément aux principes de transparence, de proportionnalité, 
d’impartialité et de légalité. 

1.1.2. Existence juridique 

Conformément à l’article 4 des RP 7 e PC, une subvention ne peut être octroyée qu’à une entité juridique qui: 

— a soumis une proposition éligible selon la procédure définie par la Commission, et 

— ne se trouve dans aucune des situations mentionnées à l’article 93, paragraphe 1, à l’article 94 et à l’article 96, 
paragraphe 2, point a), du règlement financier. 

Conformément à l’article 2, paragraphe 1, des RP du 7 e PC, une entité juridique est une personne physique ou 
une personne morale créée par le droit national de son lieu d’établissement, ou créée sur la base du droit de 
l’Union, ou du droit international, qui a la personnalité juridique et qui peut agir en son nom propre, exercer des 
droits et être soumise à des obligations. 

1.1.3. Statut juridique conformément aux règles de participation du 7 e PC (catégories d’entités juridiques) 

Les RP du 7 e PC (ainsi, dans certains cas, que le programme de travail et l’appel de propositions) font référence à 
des catégories différentes d’entités juridiques. Ces différences sont principalement fondées sur le statut juridique 
et/ou les caractéristiques de l’entité juridique. 

Selon la ou les catégories d’entités juridiques à laquelle elle appartient, une entité donnée peut avoir différents 
droits et obligations ( 2 ), en particulier en ce qui concerne: 

— les droits en termes de contribution financière de l’Union européenne en faveur d’un participant (notamment 
le niveau maximal de financement), 

— le caractère obligatoire ou non du contrôle de la capacité financière d’une entité juridique, 

— l’autorisation ou non d’un fonctionnaire compétent à certifier les états financiers ( 3 ), 

— la responsabilité financière dans la mise en œuvre d’une action indirecte (voir les modalités de fonctionne­
ment du fonds de garantie des participants).
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( 1 ) JO L 8 du 12.1.2001, p. 1. 
( 2 ) La catégorisation des entités juridiques participant à une action indirecte du 7 e PC doit être effectuée en temps utile (une première fois 

au début de la phase de négociation; ultérieurement au cours de la phase de mise en œuvre, avant tout paiement si un changement est 
survenu au cours d’une période faisant l’objet d’un rapport en cours de projet) afin de protéger les intérêts des participants et de 
l’Union, et d’éviter les retards ou les doubles emplois aux différents stades des procédures. 

( 3 ) Les services chargés de l’exécution du 7 e PC peuvent exiger que le fonctionnaire compétent utilise la méthode de l’audit pour le calcul 
des coûts éligibles.



Les principales catégories d’entités juridiques qui seront utilisées sont les suivantes ( 1 ): 

Personne physique ( 1 ) 

personne 
morale 

Organisme public 

Bénéfices Organisme public sans but lucratif 

Organisme public à but lucratif 

Organisation internationale D’intérêt européen 

Autres 

Établissements d’enseignement secondaire et supérieur 

Organismes de recherche 

Entreprises PME 

Non PME 

( 1 ) Une personne physique au statut de travailleur indépendant disposant d’un numéro de TVA peut être considérée comme une 
entreprise au sens de la recommandation 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, 
petites et moyennes entreprises (JO L 124 du 20.5.2003, p. 36). 

La vérification du respect des critères d’éligibilité instaurés dans certains programmes de financement et/ou pour 
certains appels de propositions fera également partie de l’opération de catégorisation ( 2 ); 

D’une manière générale, si une entité juridique relève de différentes catégories, les services de validation choi­
sissent la catégorie la plus favorable pour cette entité en termes de droits et d’obligations ( 3 ). 

Même si le participant perd son statut/catégorie d’organisme public à but non lucratif, d’établissement d’ensei­
gnement secondaire ou supérieur, d’organisme de recherche ou de PME, il conserve les avantages liés à ce statut 
pour les conventions de subvention signées, pour toute leur durée (à moins qu’il puisse être démontré que le 
statut/catégorie accordé se fondait sur de fausses déclarations ou des données délibérément falsifiées en vue 
d’obtenir une subvention au titre du 7 e PC). Toutefois, les participants doivent informer les services de validation 
en cas de changement de ce type. Si le participant signe une autre convention de subvention après la perte du 
statut, il ne peut plus obtenir ce statut. 

1.1.3.1. D é f i n i t i o n s 

1. On entend par «organisme public», conformément à l’article 2, paragraphe 13, des RP du 7 e PC de la CE et à 
l’article 2, paragraphe 12, des RP du 7 e PC d’Euratom, toute entité juridique définie comme telle en droit 
public national, ainsi que les organisations internationales. On entend par «défini comme organisme public en 
droit public national»: 

1) incorporé en tant qu’organisme public dans l’acte officiel de création ou reconnu comme organisme public 
en droit public national; et 

2) régi par le droit public. 

Toutefois, les organismes publics peuvent agir en droit privé et y être soumis pour une partie ou la plupart de 
leurs activités. Une entité juridique établie en droit privé et chargée d’une mission de service public n’est pas 
considérée comme un organisme public aux fins des RP du 7 e PC.
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( 1 ) Comme définies à l’article 2 des RP du 7 e PC de la CE et à l’article 2 des RP du 7 e PC d’Euratom et visées à l’article 32, paragraphe 5, et 
à l’article 33, paragraphe 1, respectivement, de ces mêmes règles de participation 

( 2 ) Même si le candidat n’est pas éligible pour participer à une action indirecte, il n’en résulte pas automatiquement que la proposition n’est 
pas éligible: en pareil cas (non-éligibilité d’un ou plusieurs participants), la proposition n’est pas éligible uniquement si les critères 
d’éligibilité prévus dans les règles de participation, le programme de travail et l’appel ne sont pas remplis. À titre d’exemples: les actions 
de coordination et de soutien ERA-NET limiteront la participation à certains types d’entités juridiques (autorités nationales tels que les 
ministères et les régions, agences exécutives de ces autorités nationales, etc.); un appel de propositions de projets collaboratifs peut 
restreindre la participation à certains types d’entités juridiques, par exemple aux PME ou aux organismes de la société civile. 

( 3 ) Les entités juridiques appartenant à plusieurs catégories seront enregistrées comme telles, en particulier aux fins statistiques.



2. On entend par «organisme public sans but lucratif» (article 32, paragraphe 5, et article 33, paragraphe 1, des 
RP du 7 e PC) toute entité juridique qui satisfait à la fois à la définition d’un «organisme public» et à celle d’un 
«organisme sans but lucratif». 

3. On entend par «organisme sans but lucratif» une entité juridique qui, de par sa forme juridique, est sans but 
lucratif et/ou est assujettie à une obligation légale ou statutaire de ne pas verser de dividende à ces action­
naires ou à ces membres. Les décisions du conseil d’administration, des associés, des parties prenantes, des 
membres ou des représentants de l’organisme sur la distribution des profits ne sont pas considérées comme 
des éléments suffisants pour attester le caractère non lucratif d’une entité. 

4. On entend par «organisme de recherche», conformément à l’article 2, paragraphe 7, des RP du 7 e PC, une 
entité juridique constituée sous la forme d’un organisme sans but lucratif dont l’un des objectifs principaux est 
de mener des activités de recherche ou de développement technologique. La définition d’«organisme sans but 
lucratif» du point 3 s’applique. Le simple financement d’activités de recherche menées par d’autres entités, la 
diffusion de connaissances et la promotion ou la coordination d’activités de recherche ne sont pas considérées 
comme des activités de recherche au sens de la présente définition. 

5. On entend par «établissement d’enseignement secondaire ou supérieur» une entité juridique reconnue comme 
telle par le système d’éducation nationale dont elle dépend, qu’il s’agisse d’un organisme public ou privé. 

6. On entend par «PME», conformément à l’article 2, paragraphe 14, des RP du 7 e PC de la CE et à l’article 2, 
paragraphe 13, des RP du 7 e PC d’Euratom, une micro, petite et moyenne entreprise, conformément à la 
recommandation 2003/361/CE ( 1 ). 

a) Conformément à l’article 1 er de l’annexe de la recommandation 2003/361/CE, une entreprise est consi­
dérée comme une entité engagée dans une activité économique, quelle que soit sa forme juridique. Sont 
notamment considérées comme telles les entités exerçant une activité artisanale ou d’autres activités à titre 
individuel ou familial, les sociétés de personnes ou les associations qui exercent régulièrement une activité 
économique. 

b) Conformément à l’article 2, paragraphe 1, de l’annexe de la recommandation 2003/361/CE, la catégorie 
des micro, petites et moyennes entreprises (PME) englobe les entreprises qui emploient moins de 250 
personnes (exprimées en unités de travail annuelles au sens de l’article 5 de la recommandation) et dont le 
chiffre d’affaires ne dépasse pas 50 millions d’EUR, et/ou le bilan annuel total ne dépasse pas 43 millions 
d’EUR. 

c) Les définitions suivantes s’appliquent en plus de celles qui figurent dans la recommandation 2003/361/CE: 

i) Une entité juridique est considérée comme engagée dans une activité économique si elle atteste qu’elle 
participe à une forme quelconque de commerce ou d’activité contre rémunération ou par intérêt 
pécuniaire sur un marché donné. D’une manière générale, constitue une activité économique toute 
activité consistant à offrir des biens ou des services sur un marché donné. 

ii) Les activités suivantes ne sont pas considérées comme des activités économiques: 

1) activités qui ne donnent pas lieu à une quelconque contrepartie pécuniaire; ou 

2) activités pour lesquelles il n’existe pas de marché donné/direct; ou 

3) activités pour lesquelles les revenus générés ne sont pas distincts des revenus personnels de ces 
membres ou actionnaires. 

d) Pour les entreprises non autonomes (entreprises partenaires et entreprises liées comme énoncées à l’ar­
ticle 3, paragraphes 2 et 3, de l’annexe de la recommandation 2003/361/CE), c’est-à-dire des PME détenues 
ou contrôlées par d’autres entreprises («entreprises en amont») ou qui détiennent ou contrôlent d’autres 
entreprises («entreprises en aval»), les données des entreprises en amont et en aval seront utilisées confor­
mément à l’article 6, paragraphes 2 à 4, de la recommandation 2003/361/CE afin de déterminer si 
l’entreprise satisfait aux critères de définition d’une PME. 

e) Conformément à l’article 4, paragraphe 2, de l’annexe de la recommandation 2003/361/CE, le statut de 
PME n’est perdu qu’en cas de dépassement des plafonds indiqués à l’article 2 de la recommandation 
pendant deux exercices comptables consécutifs. Cette règle ne s’applique que si une PME fusionne ou 
est rachetée par un plus grand groupe, auquel cas la PME perd son statut immédiatement à compter de la 
date de la transaction.
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De ce fait, les candidats dont la validation en qualité de PME est refusée au motif qu’ils ont dépassé les 
plafonds indiqués à l’article 2 de la recommandation 2003/361/CE au cours du dernier exercice comptable 
seront validés en qualité de PME s’ils font la preuve que ces plafonds n’ont pas été dépassés lors de l’avant- 
dernier exercice comptable. Cela ne s’applique pas dans le cas d’une PME qui dépasse les plafonds à la suite 
d’une fusion ou d’une acquisition. 

1.1.4. Données et documents exigés 

Les proposants, selon leur statut juridique, présenteront, dans le cadre du processus de validation (sauf s’ils l’ont 
déjà fait et qu’aucun changement n’est survenu entre-temps), des documents attestant: 

1) leur dénomination légale; 

2) leur forme juridique dans le cas de personnes morales; 

3) leur adresse officielle; il s’agira, par défaut, de l’adresse de leur siège pour les personnes morales ou de l’adresse 
de la résidence habituelle pour les personnes physiques. 

Les documents sont acceptés dans toutes les langues officielles de l’Union européenne. Afin de faciliter le travail 
des services de validation, il peut être demandé aux candidats de fournir une traduction libre de ces documents. 
Les documents soumis dans une langue qui n’est pas une langue officielle de l’Union européenne ( 1 ) peuvent être 
refusés s’ils ne sont pas accompagnés d’une traduction jurée/officielle/légale effectuée par un organisme ou un 
traducteur agréé. Les documents justificatifs ne peuvent remonter à plus de six mois. 

Les entités juridiques fourniront en particulier les documents justificatifs énumérés ci-après. Une version élec­
tronique de ces documents est acceptée. 

a) Un formulaire d’identification signé par l’entité juridique ( 2 ). 

b) Personnes physiques: 

i) une photocopie lisible de la carte d’identité ou du passeport; 

ii) le cas échéant, un document officiel de TVA. 

c) Organismes publics: 

iii) une copie de la résolution, de la loi, du décret ou de la décision établissant l’entité en question en qualité 
d’organisme public; ou, à défaut, tout autre document officiel attestant l’établissement de cette entité en 
qualité d’organisme public; 

iv) le cas échéant, un document officiel de TVA. Si une entité légale n’est pas immatriculée à la TVA, une 
attestation de l’exemption de TVA peut être demandée par les services de validation. 

d) Pour les autres entités juridiques: 

v) une copie de tout document officiel (journal officiel, registre des sociétés, etc.) indiquant la dénomination 
officielle et l’adresse ainsi que le numéro d’enregistrement attribué par les autorités nationales ou, selon le 
pays d’enregistrement, une copie de tout autre document légal acceptable; 

vi) le cas échéant, une copie du document d’enregistrement à la TVA si le numéro de TVA n’apparaît pas sur 
le document officiel visé ci-dessus. Si une entité n’est pas immatriculée à la TVA, il sera demandé une 
attestation d’exemption de la TVA. 

e) Pour les PME 

vii) les comptes annuels – bilan et compte de résultat – du dernier exercice; 

viii) les annexes de ces comptes avec indication des entreprises en aval et en amont qui ne figurent pas dans 
les comptes;
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ix) une déclaration relative aux effectifs exprimés en unités de travail par année, selon la définition de 
l’article 5 de l’annexe de la recommandation 2003/361/CE; 

x) le bilan et le compte de résultat ainsi que leurs annexes pour le dernier exercice comptable clos ainsi que 
l’effectif des entreprises en amont et en aval selon la définition de l'article 6 de l'annexe à la recom­
mandation 2003/361/CE; 

xi) comme prévu à l’article 4, paragraphe 3, de l'annexe à la recommandation 2003/361/CE, dans le cas des 
entreprises nouvellement créées dont les comptes n’ont pas encore été clos, une déclaration contenant 
une estimation de bonne foi effectuée en cours d’exercice sera acceptée; 

xii) une déclaration sera acceptée comme attestation visant à démontrer que, malgré le manque de chiffre 
d’affaires, l’entreprise est engagée dans une activité économique, à savoir par les investissements réalisés 
et les retours probables attendus; 

xiii) les documents justificatifs susmentionnés peuvent être remplacés par un certificat officiel délivré par une 
autorité officielle ou un organisme compétent dans l’État membre dans lequel l’entité juridique a son 
adresse officielle ou sa résidence habituelle et qui certifie que l’entreprise est une PME au sens de la 
recommandation 2003/361/CE. Toutefois, les déclarations sous serment ou solennelles faites par le 
candidat devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un fonctionnaire dans le pays 
d’origine ou de provenance ne seront pas acceptées en remplacement des documents justificatifs requis. 

1.1.5. Date effective de l’existence et du statut/catégorie juridique 

1. La date à laquelle l’existence juridique et ou le statut/catégorie juridique d’une entité juridique sont pris en 
compte comme effectifs par la Commission (date effective) est la date à laquelle l’acte établissant la consti­
tution ou l’incorporation d’une entité juridique prend effet. Cette date sera, par ordre de priorité: 

1) la date de l’enregistrement dans le registre officiel du pays (par exemple registre du commerce); 

2) la date de publication au journal officiel national; 

3) la date du dépôt légal de l’acte au greffe du tribunal; 

4) la date de signature des parties. 

2. En l’absence d’acte de constitution ou d’incorporation, l’entité juridique sera réputée exister depuis la date par 
défaut. 

3. La date effective du statut de PME sera la date de clôture de l’exercice comptable sur lequel est fondé le statut 
de PME conformément à l’article 4, paragraphe 2, de l’annexe de la recommandation 2003/361/CE [voir le 
point 1.1.3.1, chiffre 6), lettre e) ci-dessus]. Pour les entreprises nouvellement créées dont les comptes n’ont 
pas été clos, la date effective est la date de leur création. 

1.2. Vérification de l’existence et du statut/catégorie juridique 

Toute entité légale doit enregistrer ses données fondamentales administratives et juridiques (dénomination et 
adresse officielles, etc.) dans l’interface web du portail des participants. L’enregistrement doit être fait une seule 
fois. Afin d’éviter les doubles enregistrements, le «code d’identification du participant» (PIC) délivré lors du 
premier enregistrement doit être utilisé dans toute participation ultérieure de l’entité juridique ( 1 ). 

Les entités non dotées d’une personnalité juridique autonome participent sous le même «code d’identification des 
participants» que l’entité juridique dont elles dépendent. Toutefois, les entités suivantes peuvent être validées en 
qualité d’entités séparées et se voir attribuer un PIC séparé: 

1) ministères ou autres services exécutifs appartenant à l’administration publique centrale de l’État (central ou 
fédéral) directement liés au gouvernement conformément à l’organigramme publié de cet État;
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2) les agences spécialisées émanant d’organisations internationales, notamment (mais non exclusivement) celles 
visées à l’article 43, paragraphe 2, des modalités d’exécution; 

3) le Centre commun de recherche et ses délégations. 

Au stade de la soumission des propositions, aucun document justificatif ne sera demandé et aucune vérification 
des données ne sera effectuée par les services chargés de l’exécution du 7 e PC. 

Les entités doivent être en possession d’un PIC enregistré et validé sur la base de données de la Commission 
avant qu’une convention de subvention puisse être signée. À cette fin, l’existence et le statut/catégorie juridiques 
de l’entité doivent être vérifiés par les services de validation sur la base des données et des documents justificatifs 
fournis par l’entité, si cela n’a pas déjà été fait ( 1 ). La vérification de l’existence juridique et l’attribution d’un 
statut/catégorie juridique doivent être effectuées une fois que l’entité s’est elle-même inscrite. Cette vérification ne 
sera effectuée que si les données juridiques fondamentales (dénomination officielle, forme juridique et adresse 
officielle) de l’entité sont clairement indiquées et attestées par les documents justificatifs requis, pour autant 
qu’aucune de ces données ne soit manifestement erronée, incorrecte ou illisible. 

La même procédure sera utilisée et les mêmes documents seront demandés pour les entités juridiques se joignant 
à une action indirecte ou pour tout changement dans la personnalité juridique d’un participant au cours de la 
mise en œuvre de cette action indirecte, ce qui entraîne une nouvelle validation de l’entité, en commençant par 
son auto-enregistrement sur le portail des participants. 

Les documents attestant l’existence et le statut/catégorie juridiques doivent être soumis aux services de validation 
par l’interface web du portail des participants ou par courrier électronique ( 2 ) dans les délais spécifiés par les 
services chargés de l’exécution du 7 e PC dans l’invitation et/ou dans le cadre de la négociation. 

En cas d’auto-enregistrement spontané, les services de validation, lorsqu’ils demanderont des clarifications et des 
documents justificatifs, spécifieront le délai applicable pour la réponse du candidat. Si le candidat ne fournit, ne 
clarifie ou ne complète pas les documents justificatifs dans le délai imparti, compte tenu des éventuelles circons­
tances particulières et justifiées, les services de validation se réservent le droit d’annuler les auto-enregistrements. 

Lors de la vérification de l’existence juridique du candidat, les services de validation déterminent également si 
l’entité est déjà enregistrée dans le portail des participants à la recherche ou dans une autre base de données 
centrale de la Commission européenne contenant les mêmes informations, et ils prennent ces informations en 
considération ( 3 ). 

Une fois déterminée l’existence juridique du candidat, les services de validation vérifieront, sur la base des 
documents justificatifs, le statut juridique au titre du 7 e PC et détermineront la catégorie à laquelle appartient 
chaque entité juridique participant à une action indirecte du 7 e PC. 

Une fois vérifiés l’existence et le statut/catégorie juridique d’une entité, les services de validation vérifieront et 
consigneront la méthode des coûts indirects déclarés par le candidat. 

1.2.1. Dispositions concernant les cas de déclarations et/ou de documents justificatifs incomplets, contradictoires ou faux 

1. Toute attestation est présumée véridique et fournie de bonne foi. Les services de validation peuvent, à des fins 
de clarification, faire usage de toutes les informations librement accessibles. 

a) Si les observations ne corroborent pas la déclaration du candidat; 

b) si les attestations fournies par le candidat sont illisibles, incomplètes ou ambiguës; 

c) si certains signes font soupçonner que les déclarations sont incomplètes ou fausses, ou d’autres irrégula­
rités,
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( 1 ) La série de ces procédures de vérification est dénommée «validation». 
( 2 ) À la boîte fonctionnelle: REA-URF-Validation@ec.europa.eu. 
( 3 ) Si l’entité juridique tombe sous le coup d’une exclusion en application de l’article 93, paragraphe 1, points a), b), c), d) et e), de 

l’article 94 ou de l’article 96, l’entité sera automatiquement exclue de la participation. Autres références: décision 2008/969/CE, 
Euratom de la Commission du 16 décembre 2008 relative au système d’alerte précoce à l’usage des ordonnateurs de la Commission 
et des agences exécutives (JO L 344 du 20.12.2008, p. 125) et règlement (CE, Euratom) n o 1302/2008 de la Commission du 
17 décembre 2008 relatif à la base de données centrale sur les exclusions (JO L 344 du 20.12.2008, p. 12).
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les services de validation informeront le candidat et lui demanderont de fournir des éclaircissements ou de 
compléter les documents communiqués dans un délai raisonnable. 

2. Dans les cas suivants, à savoir: 

a) si le candidat ne communique pas les informations demandées; 

b) s’il se rend coupable de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés; 

c) si les documents justificatifs ne sont pas ou plus valables; 

d) s’il demeure une contradiction manifeste entre les déclarations du candidat et les documents justificatifs, 

les services de validation: 

i) si le problème concerne l’attestation de l’existence juridique, refuseront de valider l’entité juridique concer­
née; 

ii) si le problème concerne l’attribution du statut/catégorie juridique, valideront l’entité juridique en confor­
mité avec les documents soumis et non avec la déclaration du candidat. 

3. En cas de refus de validation ou de refus d’attribution du statut/catégorie juridique déclaré, les services de 
validation informeront le candidat des motifs du refus et de ses conséquences juridiques. 

4. En cas d’irrégularités et/ou de fausses déclarations, les services de validation informeront l’ordonnateur 
concerné et, le cas échéant, l’Office européen de lutte antifraude (OLAF). 

Les irrégularités et/ou les fausses déclarations peuvent entraîner l’application de pénalités financières ou 
administratives sous forme de l’exclusion du candidat/participant pour toute participation future, comme 
prévu à l’article 96 du règlement financier. 

1.2.2. Informations sur le résultat de la validation et «code d’identification du participant (PIC)» validé 

Les services de validation informent dûment les candidats du résultat de la vérification de l’existence juridique et 
du statut/catégorie juridique attribué. 

Chaque entité validée reçoit un numéro d’enregistrement validé unique à 9 chiffres, le «code d’identification du 
participant» (PIC) qui servira pour toute participation de l’entité en cause à des propositions pour le 7 e PC. 

1.2.3. Déclaration sur l’exactitude des données fondamentales dans le formulaire de préparation de la subvention 

Au cours des négociations, les données administratives et juridiques fondamentales consignées par l’entité 
juridique sur le portail du participant seront automatiquement chargées dans les formulaires de préparation de 
la convention de subvention. 

Le représentant légal de l’organisme est la personne autorisée à engager l’organisme et à signer la convention de 
subvention. Cette personne doit notamment: 

a) vérifier l’exactitude des données administratives et juridiques fondamentales communiquées dans le GPF; 
demander le cas échéant leur correction par l’intermédiaire du portail du participant, 

b) déclarer sur l’honneur que toutes les informations fournies dans le GPF en ce qui concerne son organisme 
sont complètes, précises et exactes, et qu’il ne se trouve pas dans une des situations mentionnées à l’article 93, 
paragraphe 1, à l’article 94 et à l’article 96, paragraphe 2, point a), du règlement financier, et fournir une 
signature certifiant ce qui précède dans le GPF. Des documents d’attestation concernant les représentants 
légaux des personnes morales mentionnées dans la présente section peuvent être exigés par les services 
chargés de l’exécution du 7 e PC.
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1.2.4. Représentant désigné de l’entité juridique 

Après la validation de l’entité juridique, le représentant légal désigne un représentant désigné de l’entité juridique 
qui sera la personne de contact officielle reconnue par les services de validation et autorisée à demander des 
modifications des données de validation, sur la base de documents d’attestation pertinents. À cet effet, le 
représentant légal enverra aux services de validation (par courrier postal ou électronique) le formulaire de 
désignation dûment signé et timbré. La nomination d’un représentant désigné de l’entité juridique est obligatoire. 
Il s’agit d’une fonction administrative qui peut mais ne doit pas nécessairement être distincte de celle de 
représentant légal de l’entité. 

Dès qu’il est enregistré dans la base de données centrales, le représentant désigné devient la personne de contact 
officielle pour les services de validation pour toutes les questions liées aux données juridiques et financières et au 
statut/catégorie de l’entité au regard du 7 e PC. Le représentant désigné a accès à l’outil en ligne dédié sur le portail 
du participant et doit maintenir à jour les informations validées relatives à l’entité. Il doit informer les services de 
validation de toute modification des données juridiques ou du statut/catégorie juridique de l’entité, immédiate­
ment après la modification. Sur demande, il communique également les données financières de l’entité. 

En cas de modification des données juridiques ou du statut/catégorie juridique, le représentant désigné demande 
une modification de la dernière validation sur la base de documents d’attestation juridiques et/ou financiers. 

1.2.5. Modification des validations 

Les demandes de modification d’une validation antérieure ne seront acceptées que si elles sont soumises par le 
représentant désigné. Si un représentant désigné n’a pas encore été nommé, le processus de nomination doit être 
achevé pour que le traitement de la demande de modification commence. 

1.2.5.1. M o d i f i c a t i o n s d e v a l i d a t i o n s p a r s u i t e d ’ u n e e r r e u r d a n s l a v a l i d a t i o n i n i t i a l e 

Ces modifications sont enregistrées de manière rétroactive avec date effective à compter de la date de la 
validation initiale. 

Toutefois, en pareil cas et si cela est jugé nécessaire, d’autres mesures de protection, énumérées au point 4.2.2, 
peuvent être appliquées. Lorsque la modification concerne une erreur imputable aux services de validation, l’effet 
rétroactif peut être abandonné par l’ordonnateur du service compétent pour l’exécution du 7 e PC, si cela est 
dûment justifié et conforme aux principes de saine gestion financière et de proportionnalité. 

1.2.5.2. M o d i f i c a t i o n s d e v a l i d a t i o n e n r a i s o n d e c h a n g e m e n t s d a n s l ’ e x i s t e n c e e t l e 
s t a t u t / c a t é g o r i e j u r i d i q u e 

Les services de validation encoderont la date effective de la modification de l’existence ou du statut/catégorie 
juridique d’une entité juridique qui est déterminée par la date à laquelle l’acte portant modification prend effet, 
sauf indication d’une autre date dans cet acte. Dans le cas des PME, la date effective de la modification du statut 
sera la date de clôture de l’exercice comptable sur lequel se fonde le changement de statut et qui est déterminée 
conformément aux règles énoncées au point 1.1.3.1, paragraphe 6, point e), ci-dessus. 

1.2.5.3. M o d i f i c a t i o n s d e l a m é t h o d e d e s c o û t s i n d i r e c t s 

Les services de validation refléteront les changements de la méthode des coûts indirects déclarés par le participant 
conformément aux règles énoncées à l’article II.15 de la convention de subvention type. 

Les coûts indirects sont les coûts admissibles qui ne peuvent pas être identifiés par le participant comme étant 
directement attribués au projet, mais qui peuvent être identifiés et justifiés par son système de comptabilité 
comme directement liés aux coûts admissibles directs attribués au projet. Ils peuvent être identifiés conformé­
ment aux méthodes spécifiées à l’article II.15, paragraphe 2, de la convention de subvention type ( 1 ). 

Les situations suivantes de changement de la méthode des coûts indirects peuvent être distinguées ( 2 ): 

Toute demande de modification de la méthode des coûts indirects sera dûment motivée par l’évolution du statut 
juridique ou du système comptable du participant; ou par une erreur commise au cours de la négociation du 
premier projet auquel l’entité juridique participe.
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( 1 ) Les modalités d’utilisation des méthodes de calcul des coûts indirects et de la distinction entre coûts directs et indirects sont spécifiées à 
l’annexe II, partie B, section 1, du modèle pertinent de convention de subvention, en particulier l’article II.15 (le modèle général de 
convention de subvention pour le septième programme-cadre, le modèle de convention de subvention du CER et le modèle de 
convention de subvention de la REA sont disponibles par les liens suivants: http://cordis.europa.eu/fp7/calls-grant-agreement_en. 
html#standard_ga et dans le Guide to Financial Issues relating to FP7 Indirect Actions (guide sur les questions financières liées aux 
actions indirectes du 7 e PC) ftp://ftp.cordis.europa.eu/pub/fp7/docs/financialguide_en.pdf. 

( 2 ) Pour plus de précisions, voir le guide des modifications des conventions de subventions pour le 7 e PC, ftp://ftp.cordis.europa.eu/pub/ 
fp7/docs/financialguide_en.pdf.

http://cordis.europa.eu/fp7/calls-grant-agreement_en.html#standard_ga
http://cordis.europa.eu/fp7/calls-grant-agreement_en.html#standard_ga
ftp://ftp.cordis.europa.eu/pub/fp7/docs/financialguide_en.pdf
ftp://ftp.cordis.europa.eu/pub/fp7/docs/financialguide_en.pdf
ftp://ftp.cordis.europa.eu/pub/fp7/docs/financialguide_en.pdf


En demandant une modification de la méthode des coûts indirects, le participant déclare avoir lu et accepté les 
règles concernant le choix de la méthode des coûts indirects (article II.15 de la convention de subvention). 

1) Changements dans le statut juridique du participant 

Lorsqu’un changement dans le statut juridique du participant aboutit à l’acquisition du statut/catégorie 
d’organisme public sans but lucratif, d’établissement d’enseignement secondaire ou supérieur, d’organisme 
de recherche ou de PME, le participant peut demander l’application du taux forfaitaire de 60 % pour les 
projets futurs s’il remplit les autres conditions énoncées dans la convention de subvention type pour l’uti­
lisation de ce taux spécifique ( 1 ). 

La date effective du changement de méthode des coûts indirects est la même que celle du changement de 
statut/catégorie juridique énoncé au point 1.2.5.2. 

La date effective du changement de méthode des coûts indirects n’est applicable que pour l’avenir et n’af­
fectera donc pas les projets en cours. 

2) Changements dans le système comptable du participant 

a. En cas de changements dans le système comptable, le représentant désigné de l’entité juridique informe les 
services de validation, dans sa demande de changement de la méthode des coûts indirects par l’inter­
médiaire du portail du participant, de la date à laquelle le changement prendra effet. La date effective 
consignée par les services de validation est la date indiquée par le représentant désigné si elle est acceptée 
en tant que telle par les services chargés de l’exécution du 7 e PC. 

b. La date effective du changement de méthode des coûts indirects n’est applicable que pour l’avenir et 
n’affectera donc pas les projets en cours. Toutefois, si par suite de changements dans leur système 
comptable, les participants ne sont plus en mesure d’identifier les coûts indirects réels, la date effective 
du changement de méthode est applicable pour les projets en cours. 

3) Si une erreur concernant la méthode des coûts indirects est commise au cours de la négociation du premier 
projet auquel participe l’entité juridique et si la correction de cette erreur a été acceptée par les services 
chargés de l’exécution du 7 e PC, la date effective de la modification de la méthode des coûts indirects est la 
même que la date de validation initiale et s’applique aux projets en cours. 

1.2.6. Révision administrative des validations 

1. Avant toute demande de modification, le candidat doit demander la confirmation du résultat de la validation. 

2. Les demandes de contrôle de la légalité ( 2 ) des validations peuvent être adressées par écrit et sans aucune autre 
formalité directement au service de validation compétent par le représentant désigné de l’entité juridique 
concernée. 

Les demandes de contrôle de la légalité soumises par une partie non concernée par la validation seront 
rejetées. 

3. Les services de validation accuseront réception de la demande de contrôle de la légalité. Ils tiendront la partie 
concernée dûment informée de la suite réservée à cette demande. En cas de rejet, celui-ci sera motivé. 

Une demande de contrôle de la légalité d’une validation n’a pas d’effet suspensif; la validation demeure en 
vigueur tant qu’elle n’est pas invalidée. Ce processus de révision administrative ne porte pas atteinte aux droits 
du candidat de déposer un recours auprès du médiateur européen ou de la Cour de justice de l’Union 
européenne.
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( 1 ) Voir la section concernant l’article II.15 du modèle de convention de subvention dans le Guide to Financial Issues relating to FP7 Indirect 
Actions (guide sur les questions financières liées aux actions indirectes du 7 e PC) ftp://ftp.cordis.europa.eu/pub/fp7/docs/financialguide_ 
en.pdf. 

( 2 ) Les actes d’une agence exécutive peuvent être présentés à la Commission pour un contrôle de leur légalité en application de l’article 22 
du règlement (CE) n o 58/2003 du Conseil (JO L 11 du 16.1.2003, p. 1).

ftp://ftp.cordis.europa.eu/pub/fp7/docs/financialguide_en.pdf
ftp://ftp.cordis.europa.eu/pub/fp7/docs/financialguide_en.pdf


1.2.7. Le panel de validation 

Les DG et les agences exécutives de la Commission européenne chargés du 7 e PC mettront en place un panel 
interservices à des fins de coordination (ci-après dénommé le panel de validation) et y délégueront un repré­
sentant. Les services de validation participeront au panel de validation sans droit de vote et en assureront le 
secrétariat sous la supervision du président du panel. La Commission établira les règles de procédure pour la 
coordination, notamment un registre des pratiques communes. 

Si une demande de contrôle est déposée par un candidat auprès des services de validation compétents confor­
mément au point 1.2.7 ci-dessus, ces services transmettront la demande au panel de validation. Le panel de 
validation examinera et statuera sur les cas de validation d’entité juridique qui lui seront soumis. Le panel de 
validation n’a pas mandat pour traiter les cas liés à la vérification de la capacité financière. 

2. VÉRIFICATION DE LA CAPACITÉ OPÉRATIONNELLE 

2.1. Principes 

Comme indiqué à l’article 115 du règlement financier et à l’article 176 de ses modalités d’exécution, la capacité 
opérationnelle et financière d’un participant doit être évaluée afin de s’assurer qu’il sera en mesure de mener à 
bien l’action ou le programme de travail proposé. 

La capacité opérationnelle est distincte de la capacité financière, qui fera l’objet d’un contrôle spécifique (voir plus 
loin). 

Le terme «capacité opérationnelle» renvoie aux compétences, qualifications, outils et/ou connaissances profes­
sionnelles [techniques, scientifiques, technologiques, managériales, administratives … ( 1 ))] nécessaires pour 
atteindre les objectifs et les résultats attendus. 

La plupart des actions indirectes du 7 e PC étant mises en œuvre par un consortium regroupant plusieurs entités 
juridiques, on distingue deux niveaux de capacité opérationnelle: 

— la capacité opérationnelle du consortium, 

— la capacité opérationnelle de chaque participant. 

L’objet de la vérification est donc d’évaluer si les participants (collectivement et individuellement) possèdent ou 
posséderont en temps utile les compétences et les qualifications professionnelles requises pour mener à bien 
l’action indirecte. 

Si le rôle de coordonnateur est assuré par une personne physique, une attention particulière doit être prêtée à 
l’évaluation de sa capacité opérationnelle. 

2.2. Mise en œuvre 

2.2.1. Au stade de la proposition 

La capacité opérationnelle du consortium sera examinée au stade de l’évaluation ( 2 ) par des évaluateurs externes 
indépendants lors de l’appréciation du critère «mise en œuvre». Afin de permettre aux évaluateurs externes 
indépendants de mener à bien leur tâche, les candidats devront fournir, entre autres, dans leur proposition: 
au niveau de chaque candidat, une description succincte de l’organisme et une brève présentation du profil des 
personnels chargés de l’exécution des travaux (voir le guide des participants); au niveau du consortium, les 
candidats décriront en quoi ils constituent ensemble un consortium capable de réaliser les objectifs du projet 
(voir le guide des candidats). 

Les notes au-dessus du seuil indiqueront une évaluation positive par les évaluateurs externes indépendants.
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( 1 ) À titre d’exemple, le coordinateur d’une action indirecte doit démontrer ses compétences et qualifications professionnelles en termes 
administratifs, financiers, juridiques et de gestion d’équipes. 

( 2 ) La capacité opérationnelle du consortium sera examinée au stade de l’évaluation par des évaluateurs externes indépendants lors de 
l’appréciation du critère «mise en œuvre».



Les évaluateurs externes indépendants formuleront des remarques à l’intention des services chargés de l’exécution 
du 7 e PC (voir le rapport d’évaluation succinct) concernant toute entité juridique pour laquelle ils considèrent que 
la capacité opérationnelle nécessaire pour réaliser les tâches prévues n’est manifestement pas présente ou insuf­
fisamment attestée. 

2.2.2. Au stade de la négociation 

En règle générale, les services chargés de l’exécution du 7 e PC suivront les recommandations des évaluateurs 
externes indépendants en ce qui concerne la capacité opérationnelle, y compris la possibilité de refuser la 
participation d’un candidat à une proposition évaluée positivement, du fait de l’incapacité opérationnelle de 
celui-ci. Si les services chargés de l’exécution du 7 e PC ont connaissance d’informations supplémentaires de 
nature à influer sur le jugement des évaluateurs externes indépendants, ils peuvent décider de ne pas sélectionner 
une entité juridique et/ou une proposition en vue d’une contribution financière de l’Union européenne, sur la 
base d’une argumentation forte et bien étayée. Ces informations complémentaires peuvent provenir de différentes 
sources, telles que les constatations lors d’audits antérieurs, la gestion de projets précédents (ou en cours), la 
consultation de bases de données externes, etc. 

Chaque participant transmet aux services chargés de l’exécution du 7 e PC une déclaration sur l’honneur selon 
laquelle il possède, ou possédera en temps utile, les ressources nécessaires pour l’exécution des travaux qui lui 
incombent dans l’action indirecte en cause relevant du 7 e PC. Cette déclaration fait partie du formulaire de 
préparation de la convention de subvention et sera signée par une personne habilitée à signer la convention de 
subvention et à engager juridiquement l’organisme. Lorsqu’un candidat ne possède pas les ressources opération­
nelles nécessaires pour l’exécution des travaux, il doit indiquer les moyens par lesquels il compte s’acquitter de ses 
obligations. S’il est prévu de sous-traiter certaines tâches ou d’associer des tiers au projet, cela doit être discuté et 
faire au cours des négociations l’objet d’un accord dont les termes seront clairement énoncés à l’annexe I de la 
convention de subvention. 

Dans le cas particulier d’une entité juridique qui rejoint le consortium pendant les négociations ou pendant 
l’exécution de l’action indirecte, l’évaluation de sa capacité opérationnelle sera fondée sur les mêmes principes. 

3. VÉRIFICATION DE LA CAPACITÉ FINANCIÈRE: RÈGLES DE MISE EN ŒUVRE 

3.1. Principes 

La vérification de la capacité financière à exécuter l’action proposée fait partie intégrante de la phase de 
négociation et doit être achevée avant la signature de la convention de subvention. 

Les règles suivantes précisent les exigences minimales applicables aux vérifications financières que les ordonna­
teurs doivent effectuer conformément à l’article 16, paragraphe 4, des règles de participation au 7 e PC ainsi 
qu’aux articles 173 et 176 des modalités d’exécution du règlement financier. 

La vérification de la capacité financière d’un participant comporte quatre étapes principales: 

— dans une première étape, les entités juridiques devant faire l’objet d’une vérification obligatoire de leur 
capacité financière sont déterminées conformément aux règles de participation au 7 e PC, au règlement 
financier et à ses modalités d’exécution (voir point 3.3), 

— dans une deuxième étape, ces entités juridiques communiquent, si elles ne l’ont pas déjà fait, leurs données 
financières ainsi que les documents d’attestation correspondants pour au moins le dernier exercice (voir point 
3.4). Les informations sont ensuite vérifiées par les services de validation, 

— dans une troisième étape, sur la base de ce qui précède, les services de validation procèdent à une analyse 
financière succincte du dernier exercice clos. Cette analyse financière succincte comportera deux éléments: 

— un contrôle de viabilité financière (voir point 3.5), 

— en outre, l’indicateur de fonds propres sera vérifié (voir point 3.5), 

— un contrôle de la capacité de cofinancement et de l’indicateur d’exposition financière (le cas échéant) (voir 
point 3.6), 

— enfin, dans une quatrième étape, sur la base de ce qui précède, l’ordonnateur prendra les mesures appropriées, 
notamment, si nécessaire, une analyse financière plus approfondie (voir point 4).
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Les mêmes procédures et documents, tels que décrits ci-après, seront utilisés/exigés dans le cas des entités 
juridiques se joignant à une action indirecte au stade de la négociation ou de la mise en œuvre de l’action 
indirecte en cause. 

3.2. Motifs justifiant en règle générale une analyse financière succincte 

Étant donné le nombre important de candidats dont la capacité financière doit être analysée et afin d’éviter des 
délais déraisonnables, un contrôle succinct de la viabilité financière est effectué. Toutefois, si le résultat de ce 
contrôle est «faible» ( 1 ), on procédera à une analyse financière plus approfondie ( 2 ) (voir plus loin) ( 3 ). 

3.3. Catégories d’entités juridiques devant faire l’objet ou étant exemptées d’une vérification de leur capacité 
financière 

Conformément au règlement financier et à ses modalités d’exécution (article 176, paragraphe 4), les catégories 
suivantes d’entités juridiques ne font pas l’objet d’une vérification de leur capacité financière: 

— personnes physiques bénéficiaires de bourses, 

— organismes publics, 

— organisations internationales visées à l’article 43, paragraphe 2, des modalités d’exécution: 

— les organisations de droit international public créées par des accords intergouvernementaux ainsi que les 
agences spécialisées créées par celles-ci, 

— le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), 

— la Fédération internationale des sociétés nationales de la Croix Rouge et du Croissant Rouge, 

— la Banque européenne d’investissement et le Fonds européen d’investissement. 

En outre, du fait de l’introduction, dans les règles de participation au 7 e PC, d’un fonds de garantie des 
participants: 

— conformément à l’article 38, paragraphes 5 et 6, des règles de participation au 7 e PC, les catégories suivantes 
d’entités juridiques ne font pas l’objet d’une vérification de leur capacité financière: 

— les entités juridiques dont la participation à une action indirecte est garantie par un État membre ou un 
pays associé, 

— les établissements d’enseignement secondaire et supérieur. 

— En outre, conformément à l’article 38, paragraphe 6, des règles de participation au 7 e PC, toute autre 
catégorie d’entités juridiques sollicitant une contribution financière de l’Union européenne à une action 
indirecte du 7 e PC d’un montant inférieur ou égal à 500 000 EUR, ne fait pas l’objet d’une vérification de 
sa capacité financière, sauf dans les cas suivants: 

— l’entité juridique est coordinatrice de l’action indirecte et ne relève d’aucune des catégories déjà mention­
nées, et/ou 

— dans des circonstances exceptionnelles, en fonction des informations déjà accessibles aux services chargés 
de l’exécution du 7 e PC, il existe des motifs justifiant de douter de la capacité financière d’un candidat [par 
exemple: des erreurs administratives graves ou des fraudes impliquant l’entité ont été constatées; ou 
l’entité fait l’objet de procédures juridiques ou judiciaires pour erreurs administratives graves ou pour 
fraudes; ou l’entité fait l’objet d’une ordonnance de saisie ou d’un ordre de recouvrement important pour 
une somme due délivré(e) par la Commission et dont le délai de paiement est largement dépassé]; ou 

— l’entité a fait l’objet de constatations financières substantielles concernant sa capacité financière à la suite 
d’un audit financier effectué par la Commission, la Cour des comptes ou leurs mandataires au cours des 
deux dernières années.

FR L 359/62 Journal officiel de l’Union européenne 29.12.2012 

( 1 ) Voir le point 3.5. 
( 2 ) Voir le point 4.2.1 
( 3 ) Les outils électroniques affichent automatiquement tous les ratios financiers sur la base des données du bilan simplifié.



Pour toute autre entité juridique participant à une action indirecte du 7 e PC, une vérification de la capacité 
financière est obligatoire. 

On trouvera à la page suivante un schéma décisionnel concernant la détermination des entités juridiques qui 
doivent faire l’objet d’une vérification de leur capacité financière. 

Arbre de décision sur la vérification de la capacité financière 

3.4. Données et documents exigés 

Conformément au RP du 7 e PC, le terme «entité juridique» englobe à la fois les personnes morales et les 
personnes physiques. 

3.4.1. Personnes morales 

Lors de la phase de négociation, et conformément aux RP du 7 e PC: 

— chaque personne morale qui doit faire l’objet d’une vérification de sa capacité financière fournit aux services 
de validation, concernant le dernier exercice pour lequel les comptes ont été clos: 

— le bilan,
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— le compte des profits et pertes, 

— le rapport d’audit obligatoire concernant les deux états financiers précités (si disponible). Si les rapports 
obligatoires sont disponibles, un rapport d’audit supplémentaire n’est pas requis ( 1 ), 

— chaque personne morale qui doit faire l’objet d’une vérification de sa capacité financière (par les services de 
validation) doit établir, dans une présentation particulière dénommée «comptes simplifiés» (par l’intermédiaire 
du portail du participant à la recherche ou par d’autres moyens), la synthèse des données de son dernier bilan 
disponible ainsi que de son dernier compte de profits et pertes disponible, 

— chaque personne morale qui doit faire l’objet d’une vérification de sa capacité financière et sollicite une 
contribution financière communautaire supérieure à 500 000 EUR communique aux services de la Commis­
sion un rapport d’audit certifiant les comptes du dernier exercice financier ( 2 ). Ce rapport ne peut être remis 
que par un contrôleur externe agréé. 

En règle générale, il ne faut pas utiliser de données financières prospectives, sauf dans le cas d’entités juridiques 
«jeunes» (telles que les sociétés de type «jeunes pousses») sans comptes clos. Pour ces entités juridiques, un plan 
d’affaires sera exigé (en particulier dans le cas de PME «jeunes») ou un ou plusieurs documents similaires sur les 
activités prévues, si disponible. 

Seuls les états financiers non consolidés relatifs à l’entité juridique validée sont acceptés aux fins des vérifications 
de la viabilité financière, même si l’entité a des entreprises liées ou partenaires. 

Si l’entité, dans sa capacité de société mère (entreprise d’amont) d’un groupe d’entreprises, est dispensée de 
l’obligation de publier des comptes de profits et pertes non consolidés aux termes de sa législation nationale, les 
services de validation peuvent demander la synthèse du compte de profits et pertes dans une présentation 
particulière dénommée «comptes simplifiés». 

Si l’entité, dans sa capacité de filiale d’une société mère (candidats liés d’aval), est dispensée d’un audit obligatoire 
aux termes de sa législation nationale et que seuls les états consolidés sont disponibles, les services de validation 
peuvent limiter leur demande à la synthèse du bilan et du compte des profits et pertes non consolidés dans une 
présentation particulière dénommée «comptes simplifiés», avec à l’appui une copie des rapports financiers 
consolidés officiels de la société mère et des rapports d’audit y afférents. Néanmoins, si une telle entité sollicite 
une contribution supérieure à 500 000 EUR, il y a lieu de remettre un rapport d’audit complet certifiant les 
comptes non consolidés du dernier exercice financier disponible pour la filiale. 

3.4.2. Personnes physiques 

Même si les situations dans lesquelles une personne physique: 

— sollicite une contribution financière estimative supérieure à 500 000 EUR, et/ou 

— assume la fonction de coordinateur 

sont théoriques, il faut prévoir ces cas de figure, afin de se conformer à l’article 38, paragraphe 6, des règles de 
participation au 7 e PC. 

Au stade de la négociation, et en conformité avec les règles de participation au 7 e PC ainsi qu’avec les modalités 
d’exécution du règlement financier, chaque personne physique devant faire l’objet d’une vérification de sa capacité 
financière communique aux services de validation: 

— sa dernière déclaration pour l’impôt sur les revenus, 

— une déclaration certifiée concernant son patrimoine ( 3 ), 

— une liste exhaustive (avec les dates et chiffres correspondants) de ses dettes, ventilées en dettes à court terme 
(un an maximum) et dettes à moyen ou long termes (plus d’un an), certifiées par ses créditeurs; 

— un rapport d’audit, tel que décrit au point 3.4.1, si elle sollicite une contribution financière estimative de 
l’Union européenne supérieure à 500 000 EUR.
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( 1 ) L’obligation de présenter des rapports d’audit peut cependant être levée dans le cas d’entités juridiques exemptées d’audit aux termes de 
leur législation nationale. 

( 2 ) Ce rapport doit comporter un mandat clair pour l’audit, les responsabilités de l’encadrement et du contrôleur, les modalités de l’audit, y 
compris l’assurance raisonnable que les états financiers sont exempts d’inexactitudes significatives, et l’avis du contrôleur. 

( 3 ) Le patrimoine englobe notamment: le patrimoine «fixe» tel que les terrains, habitations, héritages; dépôts à moyen et à long terme (plus 
d’un an), options sur titres (dont le droit d’exercice est à échéance de plus d’un an), etc; le patrimoine «courant» tel que les liquidités, les 
dépôts à court terme (un an maximum), les options sur titres (dont le droit d’exercice est à échéance de moins d’un an), etc.



3.4.3. Autres observations 

Les informations vérifiées des «comptes simplifiés» sont archivées sur la base de données centrale de la Commis­
sion et sont à la disposition du représentant désigné de chaque entité juridique par l’intermédiaire du portail du 
participant à la recherche. 

Les données financières doivent être communiquées au début des négociations et des données complémentaires 
peuvent être exigées dans certains cas, même au cours de l’exécution du projet ( 1 ). 

Sous réserve de la décision de l’ordonnateur responsable, une entité juridique qui ne communique pas en temps 
voulu les données et documents demandés ne pourra pas participer à l’action indirecte du 7 e PC en question. 

3.5. Vérification de la viabilité financière 

3.5.1. Objet 

Pour être financièrement viable, une entité juridique doit être: 

— liquide: capable de faire face à ses engagements à court terme, 

— solvable: capable de faire face à ses engagements à moyen et à long terme, 

— rentable ( 2 ): dégageant des bénéfices, ou au moins capable de s’autofinancer. 

De ce fait, la liquidité, l’autonomie financière, la rentabilité et la solvabilité de l’entité juridique doivent être 
évaluées dans l’analyse financière. 

Les services de validation mettront un outil électronique convivial à la disposition des proposants afin qu’ils 
puissent, pour leur information, effectuer un contrôle de leur viabilité financière ( 3 ). 

Les ratios, valeur notable et seuils suivants s’appliquent aux personnes morales. Des critères spécifiques seront 
utilisés pour les personnes physiques (voir point 3.5.4). 

3.5.2. Ratios et valeur notable utilisés 

L’analyse succincte de la viabilité financière se fonde sur les trois ratios financiers définis comme suit: 

Objet Indicateurs Ratios Analyse 
succincte 

Liquidité Quick ratio 
(liquidité relative) actifs circulants Ä stocks Ä débiteurs après un an 

dette à court terme ðbancaire et non bancaireÞ 

— 

Rentabilité Rentabilité (1) 
résultat brut d 0 exploitation 

chiffre d 0 affaires 

— 

Solvabilité Solvabilité 
dette totale 

fonds propres ð ä Þ 

— 

(*) O fonds propres = capital et réserves – 50 % des actifs incorporels 

I n d i c a t e u r d e f o n d s p r o p r e s 

En outre, une valeur notable sur la base des fonds propres est utilisée comme donnée complémentaire (indica­
teur). L’indicateur de fonds propres sera considéré comme «positif» si le ratio «dette totale/fonds propres» (où 
fondspropres ¼ capitaletr 

Ä 
Oserves–50%desactifsincorporels) est supérieur ou égal à 0 et inférieur ou égal à 10.
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( 1 ) Le statut des petites et moyennes entreprises (PME), conformément à la recommandation 2003/361/CE dans la version du 6 mai 2003, 
est défini selon des critères financiers, dont certains sont liés aux données annuelles communiquées dans les bilans et les comptes de 
profits et pertes. Voir le point 1.1.3.1, paragraphe 6, et le point 1.1.4 e). 

( 2 ) Le critère de la rentabilité est sans objet dans le cas des personnes physiques. 
( 3 ) Voir le portail du participant à la recherche sur http://ec.europa.eu/research/s/portal/page/lfvSimulation

http://ec.europa.eu/research/s/portal/page/lfvSimulation


3.5.3. Seuils 

Selon les résultats obtenus pour chacun des ratios précités, les cotations suivantes sont attribuées: 

Objet Indicateurs 
faible acceptable bonne 

0 1 2 

Liquidité Quick ratio (liquidité 
relative) 

i < 0,5 0,5 < i < 1 i > 1 

Profitability Profitability (1) i < 0,05 0,05 < i < 0,15 i > 0,15 

Solvabilité Solvabilité i > 6,00 ou < 0 6,00 > i > 4,00 i < 4,00 et > 0 

Les règles suivantes s’appliquent aux cas particuliers pour lesquels le ratio est négatif ou comporte un zéro dans 
le dénominateur ou le numérateur: 

Trésorerie: 

— si (actifs circulants-stocks-débiteurs après un an) ≤ 0, le résultat sera 0 avec mention «faible». La valeur de 
(actifs circulants-stocks-débiteurs après un an) ne peut être négative, 

— si la dette à court terme (bancaire et non bancaire) = 0, et que (actifs circulants-stocks-débiteurs après un an) 
n’est pas nul, le résultat sera 2 avec mention «bien». 

Rentabilité (1) ( 1 ): 

— si le résultat brut d’exploitation ≤ 0, le résultat sera 0 avec mention «faible», 

— si le revenu d’exploitation est égal à 0, le revenu d’exploitation est utilisé pour le calcul, 

— si le revenu d’exploitation est égal à 0 ou négatif, le résultat sera 0 avec mention «faible», 

— le chiffre d’affaires ne peut être négatif. 

Solvabilité: 

— si les fonds propres = 0, le résultat sera - 1 avec mention «faible» dans tous les cas, 

— si la dette totale est égale à 0 et que les fonds propres sont positifs, le résultat sera 0 avec mention «bien», 

— si la dette totale est égale à 0 et que les fonds propres sont négatifs, le résultat sera - 1 avec mention «faible», 

— le calcul de l’indicateur de fonds propres sera fondé sur les mêmes principes mais il sera considéré comme 
«positif» si le ratio «dette totale/fonds propres» est supérieur ou égal à 0 et inférieur ou égal à 10. 

3.5.4. Cas particulier des personnes physiques 

Pour les personnes physiques, la viabilité financière sera évaluée comme suit:
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( 1 ) Lors de l’évaluation de la viabilité financière des entités à but non lucratif, leur caractère non lucratif peut être pris en compte.



3.5.4.1. R a t i o s u t i l i s é s 

La viabilité financière se fonde sur les 2 ratios financiers définis comme suit: 

Objet Indicateurs Ratios 

Liquidité Quick ratio (liquidité 
relative) Patrimoine courant ð ä Þ þ revenus annuels ð ää Þ 

court terme ðbancaire et non bancaireÞ ð äää Þ 

Solvabilité Solvabilité 
Total des dettes ð äää Þ 

Patrimoine ð ä Þ 

(*) Comme indiqué dans la déclaration relative au patrimoine. 
(**) Comme indiqué dans la déclaration relative à l’impôt sur le revenu. 

(***) Comme indiqué dans la ou les listes de dettes certifiées par les créanciers. 

3.5.4.2. S e u i l s 

Selon les résultats obtenus pour chacun des ratios précités, les mentions suivantes sont attribuées: 

Objet Indicateurs 
faible acceptable bonne 

0 1,5 3 

Liquidité Quick ratio (liquidité 
relative) 

i < 2 2 ≤ i ≤ 3 i > 3 

Solvabilité Solvabilité i > 1 1 ≥ i ≥ 0,5 i < 0,5 

3.6. Contrôle de la capacité de cofinancement 

3.6.1. Objet 

L’objet de ce contrôle est d’évaluer la capacité de cofinancement d’un participant. 

Il ne sera effectué que si un rapport d’audit des comptes ( 1 ) a été publié (autrement dit: seulement dans le cas 
d’une entité juridique qui sollicite, pour sa participation à l’action indirecte en cause au titre du 7 e PC, une 
contribution financière estimative de l’Union européenne supérieure à 500 000 EUR) et si ce rapport a également 
formulé de sérieuses réserves concernant la capacité de cofinancement sur laquelle statue l’ordonnateur. 

La capacité de cofinancement d’un participant ne sera pas seulement appréciée relativement à l’action indirecte du 
7 e PC en cause, mais au moins sur la base de toutes les actions indirectes en cours soutenues par l’Union et 
nécessitant un cofinancement dont l’ordonnateur a connaissance. Dans ce contexte, l’ordonnateur peut demander 
au candidat une liste des projets soutenus sur le budget de l’Union européenne auxquels il participe ( 2 ). Ce 
contrôle ne sera cependant pas effectué pour les candidats autorisés à recevoir une contribution financière de 
l’Union européenne allant jusqu’à 100 % de leurs coûts éligibles. 

Les ratios, valeur notable et seuils suivants s’appliquent aux personnes morales. Des critères spécifiques seront 
utilisés pour les personnes physiques (voir point 3.6.4). 

3.6.2. Ratios et valeur notable utilisés 

Le contrôle de la capacité de cofinancement est fondé sur les ratios financiers suivants:
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( 1 ) Voir section 3.4.1. 
( 2 ) Le cas échéant, la Commission ou les organismes chargés de l’exécution du 7 e PC peuvent examiner la capacité de cofinancement de 

toute entité sur la base des informations disponibles dans leurs systèmes informatiques.



Indicateurs de la capacité de cofinancement: 

Objet Indicateurs Rapports 

Capacité de 
cofinance­
ment 

CashFlow Indicator ¼ 
CashFlow 

Σ p 8 > > > : 
EligibleCost p – EUcontritibution p 

Duration project p 
Ü 

Minð365; DaysLeft p Þ 
365 

9 > > > ; 

NetOperating Profit Indicator ¼ 
NOP 

Σ p 8 > > > : 
EligibleCost p – EUcontritibution p 

Duration project p 
Ü 

Minð365; DaysLeft p Þ 
365 

9 > > > ; 

NOP: résultat net d’exploitation. 

p: projet en cours lorsque l’entité juridique participe. 

Durationproject p : durée totale du projet p en années. 

EligibleCost p : coût éligible total pour le participant au projet p. 

EU contribution p : contribution totale de l’Union européenne pour le participant au projet p. 

DaysLeft p : nombre de jours restant pour le projet p. 

Cash flow: flux de liquidités (résultat brut d’exploitation/revenu financier) – (intérêts versés + charges similaires). 

Ne sont pas pris en compte dans le présent calcul: les projets clos et les projets où la contribution de l’Union 
européenne est égale aux coûts éligibles du projet. 

I n d i c a t e u r d ’ e x p o s i t i o n f i n a n c i è r e : 

En outre, et seulement dans le cas des coordinateurs, une valeur notable fondée sur le préfinancement total du 
projet et le chiffre d’affaires du coordinateur est utilisée comme donnée complémentaire (indicateur). L’indicateur 
d’exposition financière sera considéré comme «positif» si le ratio «préfinancement total du projet/chiffre d’affaires» 
est égal ou inférieur à 0,5 (si le chiffre d’affaires est égal à 0, le revenu d’exploitation est utilisé pour le calcul). 

3.6.3. Seuils 

Selon les résultats obtenus pour chacun des ratios précités, les mentions suivantes sont attribuées: 

Objet Indicateurs 
faible bonne 

0 1 

Capacité de 
cofinancement 

Indicateur de liquidités < 1 > = 1 

Indicateur de résultat net 
d'exploitation 

< 1 > = 1 

Une note globale inférieure à 1 sera considérée comme dénotant une capacité de cofinancement «faible». 

3.6.4. Cas particulier des personnes physiques 

Pour les personnes physiques, la capacité de cofinancement sera évaluée comme suit:
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3.6.4.1. R a t i o s u t i l i s é s 

Objet Indicateurs Ratios 

Capacité de 
cofinancement 

court terme 
Current patrimony ð ä Þ þ annual revenues ð ää Þ 

ðProjecteligiblecost – EUcontributionðCPÞ ð äää ÞÞinaverageperyear 

Moyen et long termes 
Patrimony ð ä Þ 

ðProjecteilgiblecost – EUcontributionðCPÞ ð ää ÞÞ 

(*) Comme indiqué dans la déclaration relative au patrimoine. 
(**) Comme indiqué dans la déclaration relative à l’impôt sur le revenu. 

(***) CP: coûts et contribution de l’Union européenne pour tous les projets du participant avec l’Union européenne. 

3.6.4.2. S e u i l s 

Selon les résultats obtenus pour chacun des ratios précités, les mentions suivantes sont attribuées: 

Objet Indicateurs 
faible bonne 

0 1 

Capacité de 
cofinancement 

Court terme < 1 > = 1 

Moyenne/long terme < 1 > = 1 

4. VÉRIFICATION DE LA CAPACITÉ FINANCIÈRE: CONCLUSION DE L’ANALYSE (VÉRIFICATIONS) ET MESURES 
ENVISAGEABLES 

4.1. Évaluation des résultats de l’analyse succincte 

Les résultats de l’analyse succincte prennent la forme d’une note globale pour la capacité financière d’un candidat, 
correspondant à la mention «bonne», «acceptable» ou «mauvaise» sur la base des ratios précités. 

En règle générale, toute entité juridique faisant l’objet d’une vérification de sa capacité financière qui obtient au 
terme d’une analyse succincte un minimum de 3 points pour le résultat de la vérification de sa capacité financière 
sera considérée comme dotée d’une capacité financière «positive» ( 1 ), sauf si elle se trouve dans une ou plusieurs 
des situations mentionnées ci-après. 

Analyse succincte 

Faible Acceptable Bonne 

Résultat de la vérifica­
tion de la viabilité 
financière 

0-2 3 4-6 

Malgré les résultats précités, la capacité financière d’une entité juridique sera dans tous les cas considérée comme 
«faible», et fera donc l’objet d’une analyse plus approfondie, dans les cas suivants: 

— un rapport d’audit (voir le point 3.4) des comptes a été assorti de graves réserves (ne portant pas uniquement 
sur la capacité de cofinancement), 

— les résultats obtenus avec l’indicateur de fonds propres (point 3.5.2) et/ou la vérification de la capacité 
d’autofinancement et/ou l’indicateur d’exposition financière (point 3.6) sont «faibles»,
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( 1 ) Par «positif», on entend «bon» ou «acceptable».



— l’entité juridique a fait l’objet de constatations financières substantielles concernant sa capacité financière à la 
suite d’un audit financier effectué par la Commission [y compris l’OLAF ( 1 ))], la Cour des comptes euro­
péenne ou ses mandataires au cours des deux années précédentes (voir le point 3.3). 

Si l’entité juridique a obtenu un résultat «positif» à l’issue d’une analyse financière succincte mais que des erreurs 
administratives graves ou des fraudes impliquant l’entité ont été constatées; ou si l’entité fait l’objet de procédures 
juridiques ou judiciaires pour erreurs administratives graves ou pour fraudes; ou si l’entité fait l’objet d’une 
ordonnance de saisie ou d’un ordre de recouvrement important pour somme due délivré(e) par la Commission 
et dont le délai de paiement est largement dépassé, elle sera considérée comme ayant une capacité financière 
«faible» mais ne fera pas l’objet d’une analyse financière plus approfondie. Pour ce type d’entité, l’ordonnateur 
responsable devra envisager des mesures de protection telles que définies au point 4.2.2. 

4.2. Mesures à prendre en cas de résultat «faible» 

Si le contrôle succinct de la viabilité financière aboutit à un résultat «faible», l’ordonnateur responsable devra tout 
d’abord procéder à une analyse financière approfondie (voir point 4.2.1). 

Si, à l’issue de cette analyse approfondie, la capacité financière du candidat: 

— est «acceptable» ou «bonne», le candidat peut participer à l’action indirecte, sans qu’aucune autre mesure soit 
prise, 

— demeure «faible», l’ordonnateur responsable devra envisager des mesures de protection telles que définies au 
point 4.2.2, 

— est «insuffisante» ( 2 ) (voir le point 4.2.1), l’entité ne peut participer à l’action indirecte, sauf pour des motifs 
dûment justifiés exposés par l’ordonnateur sur la base de sa propre analyse du risque. 

Dans les autres cas (viabilité financière «positive» mais résultats «faibles» pour le contrôle de la capacité de 
cofinancement, l’indicateur de fonds propres et l’indicateur d’exposition financière; rapport d’audit assorti de 
graves réserves; constatations financières substantielles concernant la capacité financière d’une entité juridique à la 
suite d’un audit financier effectué au cours des deux années précédentes), l’ordonnateur responsable devra 
envisager des mesures de protection telles que définies au point 4.2.2. 

4.2.1. Analyse financière plus approfondie 

4.2.1.1. P o u r l e s p e r s o n n e s m o r a l e s 

Cette analyse financière plus approfondie consistera en une analyse étendue de la viabilité financière de l’entité 
juridique en cause. 

Les 5 ratios suivants seront utilisés: 

Objet Indicateurs Ratios Analyse plus 
approfondie 

Liquidité Quick ratio 
(liquidité relative) actifs circulants Ä stocks Ä débiteurs après un an 

detteà court terme ðbancaire e tnon bancaireÞ 

— 

Autonomie 
financière 

Ratio du résultat 
brut d'exploita­

tion (RBE) 

Intérêt 
RBE 

— 

Rentabilité Rentabilité (1) RBE 
chiffred 0 affaires 

— 

Rentabilité (2) RNE 
chiffred 0 affaires 

— 

Solvabilité Solvabilité 
Dette totale 

fonds propres ð ä Þ 

— 

(*) fonds propres = capital et réserves – 50 % des actifs incorporels 
Correction: le ratio du résultat brut d’exploitation est calculé comme suit: intérêts payés/résultat brut d’exploitation.
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( 1 ) OLAF – Office européen de lutte antifraude. 
( 2 ) Tant en termes de viabilité financière que, le cas échéant, de capacité de cofinancement.



Selon les résultats obtenus pour chacun des ratios précités, les mentions suivantes sont attribuées: 

Objet Indicateurs 
faible & insuffisant acceptable bonne 

0 1 2 

Liquidité Quick ratio (liquidité 
relative) 

i < 0,5 0,5 ≤ i ≤ l i > 1 

Autonomie 
financière 

Ratio du résultat 
brut d'exploitation 

i > 0,40 ou < 0 0,40 ≥ i ≥ 0,30 0 ≤ i ≤ 0,30 

Rentabilité Rentabilité (1) i < 0,05 0,05 ≤ i ≤ 0,15 i > 0,15 

Rentabilité (2) i < 0,02 0,025 ≤ i ≤ 0,04 i > 0,04 

Solvabilité Solvabilité i > 6,00 or < 0 6.00 ≥ i ≥ 4,00 0 ≤ i < 4,00 

Exceptions: 

Les règles suivantes s’appliquent aux cas particuliers pour lesquels le ratio est négatif ou comporte un zéro dans 
le dénominateur ou le numérateur: 

Autonomie financière: 

— si le résultat brut d’exploitation ≤ 0, le résultat sera - 1 avec mention «faible», 

— les intérêts versés ne peuvent être négatifs. 

Rentabilité (2): 

— si le résultat brut d’exploitation = 0, le résultat sera 0 avec mention «faible», 

— si le chiffre d’affaires est égal à 0, le revenu d’exploitation est utilisé pour le calcul, 

— si le revenu d’exploitation est égal à 0 ou négatif, le résultat sera 0 avec mention «faible», 

— le chiffre d’affaires ne peut être négatif. 

Toute entité juridique faisant l’objet d’une vérification de sa capacité financière qui obtient au terme d’une analyse 
succincte un minimum de 4 points à l’issue de la vérification de sa capacité financière sera considérée comme 
dotée d’une capacité financière «positive» ( 1 ), sauf si elle se trouve dans une ou plusieurs des situations mention­
nées au point 4.1. 

Analyse plus approfondie 

Insuffisante Faible Acceptable Bonne 

Résultat de la vérifi­
cation de la viabilité 
financière 

0 1-3 4-5 6-10 

4.2.1.2. P o u r l e s p e r s o n n e s p h y s i q u e s 

Il ne sera pas procédé à une analyse financière plus approfondie dans le cas d’une personne physique. 

Toutefois, si le résultat de l’analyse financière succincte a fait apparaître: 

— un ratio de liquidité relative (quick ratio) inférieur à 1,5, 

— ou un ratio de solvabilité supérieur à 1,2, 

la capacité financière sera considérée comme «insuffisante» et l’entité ne pourra alors participer à l’action 
indirecte, sauf pour des motifs dûment justifiés exposés par l’ordonnateur sur la base de sa propre analyse du 
risque.
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( 1 ) Par «positif», on entend «bon» ou «acceptable».



4.2.2. Mesures de protection 

Conformément à l’article 38, paragraphe 7, des règles de participation du 7 e PC, le Fonds de garantie des 
participants (FGP) est considéré comme une garantie suffisante aux termes du règlement financier. De ce fait, 
aucune garantie ou sûreté financière additionnelle (par exemple sous forme de réduction du préfinancement, de 
comptes fiduciaires, de comptes bloqués, de garanties financières d’une banque ou d’une institution financière, de 
la maison mère, etc.) ne peut être exigée des participants ni leur être imposée. 

Nonobstant le paragraphe précédent, si l’application des mesures de protection est jugée nécessaire, une ou 
plusieurs mesures de protection, parmi celles énumérées ci-après, peuvent être mises en œuvre: 

— une personne physique ne peut être le coordonnateur d’une action indirecte, 

— une entité juridique dont la capacité financière est jugée «faible» à la suite d’une analyse plus approfondie sur 
la base des 5 ratios financiers (liquidité, autonomie financière, rentabilité 1, rentabilité 2 et solvabilité) tel que 
décrit au point 4.2.1 ne sera pas acceptée en qualité de coordonnateur par les services chargés de l’exécution 
du 7 e PC ( 1 ) ( 2 ). Cette entité juridique pourra tout de même avoir qualité de participant, 

— pour toute entité juridique et sans préjudice des dispositions de la convention de subvention en cause, les 
services chargés de l’exécution du 7 e PC se réservent le droit de procéder systématiquement, au cours de la 
mise en œuvre de l’action indirecte en cause au titre du 7 e PC, à un audit financier, qui peut être accompagné 
si nécessaire d’un audit technique, effectué par les services chargés de l’exécution du 7 e PC (y compris l’OLAF) 
ou leurs mandataires, ou par la Cour des comptes, si: 

— elle est jugée «faible» à l’issue d’une analyse financière plus approfondie de sa viabilité financière, ou 

— il apparaît que sa capacité de cofinancement est «faible» (le cas échéant), ou 

— les résultats obtenus pour l’indicateur de fonds propres ou l’indicateur d’exposition financière sont 
«faibles», ou 

— un rapport d’audit des comptes a été assorti de graves réserves, 

— elle a fait l’objet de constatations financières substantielles concernant sa capacité financière à la suite d’un 
audit financier effectué par la Commission (y compris l’OLAF), la Cour des comptes ou ses mandataires 
au cours des deux dernières années, ou 

— des erreurs administratives graves ou des fraudes impliquant l’entité ont été constatées; ou l’entité fait 
l’objet de procédures juridiques ou judiciaires pour erreurs administratives graves ou pour fraudes; ou 
l’entité fait l’objet d’une ordonnance de saisie ou d’un ordre de recouvrement important pour somme due 
délivré(e) par la Commission et dont le délai de paiement est largement dépassé, 

— toute entité juridique dont la capacité financière a été jugée «faible» sera soumise à un suivi renforcé au cours 
de l’exécution du projet (comprenant par exemple des examens additionnels appropriés effectués par les 
services chargés de l’exécution du 7 e PC et/ou un ou plusieurs experts indépendants, y compris sous forme 
d’un ou plusieurs contrôles aléatoires). L’ordonnateur a toujours la faculté d’exclure une entité «faible» de la 
fonction de coordonnateur d’une action indirecte. 

Les services chargés de l’exécution du 7 e PC informeront immédiatement: 

— le coordinateur du consortium qu’en raison de leur capacité financière «insuffisante», une ou plusieurs entités 
juridiques associées à la proposition ne peuvent pas participer à l’action indirecte du 7 e PC. Le coordinateur 
informera le consortium, 

— le ou les candidats concernés à une action indirecte du 7 e PC, des résultats et des conséquences (en particulier 
des éventuelles mesures de protection nécessaires) de la vérification de leur capacité financière, si celle-ci a été 
jugée «faible». Toutefois, cela n’autorise pas le consortium à exclure ce ou ces candidats pour ce seul motif.
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( 1 ) Pour les conventions de subvention à bénéficiaire unique, ce dernier fera l’objet d’autres mesures de protection. Les mesures de 
protection ne s’appliquent au coordonnateur que dans le cas d’un consortium, du fait qu’il reçoit la contribution financière de 
l’Union européenne pour tous les participants. 

( 2 ) Sauf si la personne morale fournit sur une base volontaire une garantie qui peut être considérée comme «équivalente à une garantie par 
un État membre ou un État associé».



4.3. Mesures de protection supplémentaires, y compris les sanctions 

Afin de renforcer l’exigence applicable aux propositions émanant de consortiums, qui doivent prévoir des 
mécanismes de gouvernance et des contrôles internes appropriés, l’Union n’aura pas seulement recours, pour 
assurer la protection de ses intérêts financiers, au recouvrement des sommes dues auprès du FGP. 

En effet, en plus des actions précitées concernant la vérification de l’existence et du statut/catégorie juridiques, de 
la capacité opérationnelle et de la capacité financière des participants, les actions suivantes seront mises en 
œuvre, au besoin, et conformément au règlement financier, à ses modalités d’exécution ainsi qu’au modèle de 
convention de subvention pour le 7 e PC ( 1 ): 

— les ordres de recouvrement émis à l’encontre des participants défaillants au bénéfice du FGP font l’objet d’une 
exécution forcée dans tous les cas et par tous les moyens prévus par la réglementation relative à la protection 
des intérêts financiers de l’Union. En outre, lorsqu’il signe ou adhère à la convention de subvention, tout 
participant accepte que tout montant dû par lui à l’Union soit versé au FGP, 

— conformément au règlement financier et à ses modalités d’exécution, les sanctions, notamment l’exclusion du 
bénéfice de toute subvention de l’Union européenne pour plusieurs années, seront appliquées; le modèle de 
convention de subvention du 7 e PC prévoira en outre des pénalités financières et administratives appropriées 
(en particulier les articles II.24 et II.25).

FR 29.12.2012 Journal officiel de l’Union européenne L 359/73 

( 1 ) Modèle de convention de subvention pour le 7 e PC – Décision de la Commission C(2007) 1509 du 10 avril 2007. Voir http://cordis. 
europa.eu/fp7/calls-grant-agreement_en.html.

http://cordis.europa.eu/fp7/calls-grant-agreement_en.html
http://cordis.europa.eu/fp7/calls-grant-agreement_en.html

	Décision de la Commission du 18 décembre 2012 sur l’adoption des règles visant à assurer une vérification cohérente de l’existence et du statut juridiques, ainsi que des capacités opérationnelles et financières, des participants à des actions indirectes soutenues par une subvention au titre du septième programme-cadre de la Communauté européenne pour des activités de recherche, de développement technologique et de démonstration et au titre du septième programme-cadre de la Communauté européenne de l’énergie atomique pour des activités de recherche et de formation dans le domaine nucléaire (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) (2012/838/UE, Euratom)

